
Le troisième trimestre de l’année 2015 a été marqué par la préparation
et l’organisation des réunions statutaires du second semestre de l’an-
née, le renforcement et le développement des partenariats, les actions
de plaidoyer et de mobilisation des ressources et l’assistance technique
aux pays.
La 20e réunion du Conseil scientifique et la 32e réunion du Comité de
direction d’AFRISTAT se sont déroulées respectivement le 28 septembre
et les 29 et 30 septembre 2015 à Bamako. La première réunion a exa-
miné l’état d’avancement de l’exécution du Plan d’action 2015
d’AFRISTAT au 30 juin 2015 et le projet de plan d’action triennal actua-
lisé 2015-2017 d’AFRISTAT, avec un regard particulier sur le projet de
plan d’action annuel 2016.
Se basant sur les observations du Conseil scientifique, le Comité de
direction a pris acte de l’état d’avancement de l’exécution à mi-parcours
du Plan d’action 2015 et a validé le projet de plan d’action triennal
actualisé 2015-2017 qui décrit les activités projetées pour 2016, ainsi
que les évaluations budgétaires correspondantes. Par ailleurs, le Comité
de direction a poursuivi le processus de recrutement du Directeur

Général Adjoint de l’Observatoire pour la période 2017-2020 et a passé en revue la situation du recouvre-
ment des Fonds AFRISTAT 2006-2015 et 2016-2025.

Concernant les partenariats, Ils ont été renforcés au cours du trimestre écoulé par :
• la participation d’AFRISTAT aux réunions stratégiques et statutaires des organisations avec les-

quelles il travaille, notamment la réunion du Comité régional de statistique de l’UEMOA, le lan-
cement du programme de comparaison internationale intérimaire 2015 de la BAD ;

• l’accélération de la mise en œuvre du projet IHPC extension qui vise le calcul d’un indice natio-
nal harmonisé des prix à la consommation dans tous les États membres de l’UEMOA dès 2016 ;

• la réalisation conjointe des activités avec PARIS21 et Statistique Canada dans les domaines de
la diffusion des données, de la démarche qualité et de la Planification stratégique intégrée ;

• la poursuite de la collaboration avec le cabinet AGRER dans le cadre de la mise en œuvre du
Programme d’appui au système national de planification et de statistique (PAPS) de la Côte
d’Ivoire ;

• l’organisation de l’atelier de validation des guides d’élaboration et de suivi-évaluation des poli-
tiques publiques intégrant les dimensions genre, emploi et changement climatique en collabo-
ration avec le Pôle « Stratégies de développement et finances publiques » de Dakar ;

• la tenue du séminaire sur le thème « valorisation des données du recensement général de la
population pour le suivi des objectifs du développement durable » organisé avec l’Insee à
Libourne (France).

Au cours du troisième trimestre, une nouvelle collaboration avec la FAO a été concrétisée avec la signature
d’une convention de prestation de service pour la finalisation d’un manuel sur les coûts de production agri-
cole et la formation à son utilisation. D’autres conventions de travail sont en cours de négociation et
devraient aboutir avant la fin de l’année courante.

Conformément aux orientations des dernières réunions statutaires, les missions de plaidoyer et de mobili-
sation des ressources auprès des États membres devraient se multiplier afin d’accélérer le rythme de recou-
vrement des contributions aux différents Fonds AFRISTAT. Ainsi, en fonction des moyens qui seront mobili-
sés sur fonds propres et sur ressources des partenaires, l’Observatoire poursuivra son assistance technique
aux pays. Celle-ci devrait se concentrer sur les domaines des statistiques des prix, de la comptabilité natio-
nale et des enquêtes auprès des ménages.

Enfin, les experts d’AFRISTAT travailleront à la finalisation de plusieurs documents méthodologiques avant
leur diffusion dans les Instituts nationaux de statistique, les écoles de statistique africaines et auprès des par-
tenaires.

Cosme VODOUNOU, Ph. D.
Directeur Général d’AFRISTAT
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La stratégie d’AFRISTAT pour la mise en œuvre du Système de
comptabilité nationale 2008 dans ses États membres

Ibrahima SORY, expert en Comptabilité nationale, AFRISTAT

La stratégie de mise en œuvre du
SCN 2008
La stratégie de mise en œuvre du SCN 2008 dans les
États membres d’AFRISTAT entre dans le cadre de sa
mission et des orientations contenues dans son pro-
gramme stratégique de travail, et a été conçue en
conformité avec les recommandations et normes
internationales en la matière. La réussite de la straté-
gie se fonde d’une part sur la mise en place d’une
phase transitoire de 3 à 5 ans dans les États
membres, pendant laquelle les pays pourront tra-
vailler à la fois sur les séries de comptes nationaux
selon le SCN 93 (sans causer de retard) et les nou-
velles séries selon le SCN 2008. Pendant cette phase,
les comptables nationaux pourront procéder à la
retropolation des anciennes séries de comptes selon
le SCN 2008. D’autre part, les États qui sont engagés
dans les travaux d’élaboration des comptes natio-
naux trimestriels (CNT) pourront revoir les méthodes
d’élaboration, le choix des indicateurs conjoncturels,
les outils informatiques, ainsi que la retropolation des
séries trimestrielles en s’alignant sur les comptes
annuels établis selon le SCN 2008. Tous les travaux
engagés durant cette phase transitoire devront
aboutir à l’adoption du SCN 2008 dans les États
membres à travers la diffusion des nouvelles séries de
comptes nationaux (annuels et trimestriels) établis
selon la nouvelle norme.
Comme finalité pour cette stratégie, il s’agit de doter
les États membres d’AFRISTAT d’un Système répondant
aux normes internationales, et mettant pleinement la
comptabilité nationale au service des utilisateurs.
De façon synthétique, six (6) axes stratégiques ont
été retenus en vue d’atteindre efficacement les résul-
tats escomptés :

1. Appuyer les États membres dans la mise en
place d’un dispositif opérationnel et efficace
de migration du SCN 93 vers le SCN 2008. Il
s’agira pour AFRISTAT d’apporter son appui aux
États dans la mise en place de plan stratégique et de
plan d’action devant servir de document de plai-
doyer auprès des partenaires nationaux et interna-
tionaux pour accompagner cet important projet.
Ces plans devront comporter une feuille de route
préalable telle que recommandée lors des dernières
réunions des experts du Groupe africain de comp-
tabilité nationale (GACN) dans le cadre du projet
africain de mise en œuvre du SCN 2008. Il s’agira
également de définir le champ d’application et de
couverture du SCN 2008 à mettre en œuvre. Une
période transitoire devra être clairement établie. Les
États membres devront procéder à l’adaptation des
nomenclatures révisées d’activités et de produits
d’AFRISTAT (NAEMA et NOPEMA rev.1).

2. Renforcer les capacités institutionnelles et
organisationnelles des structures en charge de
l’élaboration des comptes nationaux. Il s’agira
pour AFRISTAT d’apporter ses conseils dans l’amé-
lioration des acquis sur les plans institutionnel et
organisationnel des structures en charge de l’élabo-
ration des comptes nationaux. Les États devront

mobiliser leurs partenaires en vue d’accroître les
moyens en ressources humaines, matérielles et
financières. Le dispositif organisationnel consistera
aussi à asseoir un système efficace de collecte des
données. Ce système sera basé sur une coopération
plus active avec les différents services de l’Institut
national de la statistique (INS) et avec les autres
administrations et institutions partenaires de l’INS.
Pour les partenaires de l’INS, la coopération pourra
se matérialiser par la signature d’accords ou de pro-
tocoles d’échanges de données.

3. Accompagner les États membres dans la mise
en place d’un système opérationnel et efficace
de production et d’analyse des comptes natio-
naux. Cela consistera pour AFRISTAT à aider les
États à harmoniser les différentes méthodes d’esti-
mation des agrégats, à renforcer les capacités des
comptables nationaux dans la production et l’analy-
se des comptes nationaux, ainsi que la reconstitution
des séries longues et leur rétropolation. L’appui
devra prendre en compte l’utilisation du module
ERETES comme outil d’aide à l’élaboration des
comptes nationaux, ainsi que les outils annexes
développés pour la reconstitution des séries longues
(ERETES-SERIES) et la décomposition du PIB en posi-
tions élémentaires dans le cadre du Programme de
comparaison international (ERETES-PCI).

4. Élaborer un système opérationnel de diffu-
sion des comptes nationaux. Cet axe a pour but
d’appuyer les États membres dans la mise en place
d’une politique de diffusion globale des statis-
tiques, avec un accent particulier sur les comptes
nationaux. À terme, les États membres devront
définir et gérer leur calendrier de diffusion des
comptes nationaux ainsi qu’une campagne de
communication appropriée.

5. Appuyer et suivre la mise en œuvre du SCN
2008 dans les États membres. Pour tous les
appuis à apporter dans le cadre de la migration vers
le SCN 2008, un suivi constant des actions menées
permettra de faire le point, et éventuellement de
corriger les insuffisances constatées. Ce suivi passe
aussi par la mise à la disposition des États membres
des guides pratiques et ciblés sur des points spéci-
fiques du SCN 2008 et par l’organisation d’ateliers
et de séminaires de comptabilité nationale.

6. Coordonner avec les autres partenaires les
appuis aux États sur le SCN 2008. Il s’agira pour
AFRISTAT d’échanger les programmes d’actions
avec les autres organismes d’appui, afin de mutua-
liser les efforts pour plus d’efficacité.

L’environnement de travail
approprié à mettre en place
Le cadre de travail propice à mettre en place par les
États membres en vue de parvenir efficacement à la
migration au SCN 2008 découle de la stratégie rete-
nue, et s’articule autour des six (6) points suivants :

1. Cadre institutionnel et organisationnel : la
Stratégie nationale de développement de la statis-
tique (SNDS) constitue un fondement de la straté-
gie de mise en œuvre du SCN 2008. À ce titre, la
SNDS devra prendre en compte les plans straté-
giques et d’action de migration au SCN 2008 éla-
borés par les États membres. L’aspect organisa-
tionnel devra mettre l’accent sur la mise en place
d’une équipe de travail dynamique et motivée, en
qualité et en nombre suffisant (plus de cinq 5
cadres, compte tenu des réalités locales), dont les
capacités sont constamment renforcées. Les res-
sources matérielles et financières mises à la dispo-
sition de l’équipe devront lui permettre d’assurer
efficacement ses tâches. Par ailleurs, l’organisation
des travaux en ateliers permettra d’assurer un ren-
forcement des capacités plus intense grâce à la
motivation et une plus grande disponibilité obser-
vées auprès du personnel. Cette organisation a
également le mérite d’accélérer le rythme de pro-
duction des comptes nationaux ;

2. Mise en œuvre des nomenclatures : les comp-
tables nationaux devront s’atteler à l’adaptation
des nouvelles nomenclatures révisées d’activités et
de produits d’AFRISTAT qui ont été adaptées à par-
tir des classifications internationales (CITI 4 et CPC
2). C’est d’ailleurs l’une des exigences lors de la
mise à jour du SCN 2008 ;

3. Collecte des données sources : l’élaboration des
comptes nationaux exige beaucoup d’informa-
tions statistiques à collecter auprès du système sta-
tistique national (SSN), sous formes de données
d’enquêtes ou de recensements, et de données de
sources administratives. Si en général, l’obtention
de l’information ne pose pas trop de difficultés à
l’intérieur de l’Institut National de la statistique, les
comptables nationaux devront établir avec leurs
partenaires extérieurs des relations formelles
(accords, protocoles de coopération) pour garantir
l’accès à leurs données ;

4. Notes méthodologiques de production des
comptes nationaux : l’élaboration des comptes
nationaux devra s’accompagner de cadres métho-
dologiques harmonisés et adaptés au contexte des
États membres. Ainsi, en plus du SCN 2008, et des
guides méthodologiques élaborés par AFRISTAT, les
comptables nationaux pourront proposer des notes
méthodologiques pour accompagner leurs diffé-
rentes publications des résultats des comptes natio-
naux. Ces notes constituent en quelque sorte la
mémoire des travaux d’estimation des agrégats
dans les services de comptabilité nationale pour
assurer la pérennité du processus ;

5. Analyse, validation et publication des résul-
tats des comptes nationaux : AFRISTAT a déjà
mis à la disposition de ses États membres un guide
méthodologique sur la validation, l’analyse et la
diffusion des résultats des comptes nationaux. Les
recommandations contenues dans ce guide pour-
ront toujours orienter les comptables nationaux
pour la diffusion des agrégats macroéconomiques
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En février 2009, lors de sa quarantième session tenue à New York, la
Commission de statistique des Nations Unies a adopté le Système de compta-

bilité nationale de 2008 (SCN 2008) à l’unanimité comme le standard statistique
international pour l’élaboration des comptes nationaux. Ainsi, l’Organisation des
Nations unies (ONU), la Commission Européenne (CE), le Fonds monétaire inter-
national (FMI), la Banque mondiale (BM) et l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) ont conjointement publié le SCN 2008,
tout en encourageant les pays à élaborer et à diffuser leurs comptes nationaux
sur la base du nouveau système.
Le Système de comptabilité nationale est un cadre statistique qui définit dans le
détail un ensemble de comptes macroéconomiques que les gouvernements, les
entreprises et les organisations internationales peuvent utiliser à des fins d’analy-
se, de recherche et d’aide à la prise de décisions.
Le SCN 2008 est une version actualisée du Système de comptabilité nationale de

1993 (SCN 93) élaboré sous les auspices des cinq organisations citées plus haut.
Cette nouvelle version reflète l’évolution des besoins des utilisateurs, les nou-
veaux développements de l’environnement économique, et les avancées : de la
recherche méthodologique, des sources de données et des méthodes de compi-
lation. Elle précise également un certain nombre de points qui n’avaient pas été
clairement spécifiés dans le SCN 93.
La mise en œuvre du SCN 2008 constitue un défi important pour les pays en ce
sens qu’elle permettra de renforcer la pertinence des informations fournies par
leurs comptes nationaux. Dans les États membres d’AFRISTAT, un cadre de mise
en œuvre du SCN 2008 existe et est basé sur une approche progressive visant à
consolider les acquis et à corriger les insuffisances.
L’objectif de cet article est de présenter la stratégie de mise en œuvre du SCN
2008 dans les États membres d’AFRISTAT, ainsi que le cadre de travail approprié
à mettre en place par ces derniers pour réussir ce pari.
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fiables et à jour. La validation des résultats des
comptes nationaux se fait au niveau technique en
interne au sein de l’INS et ensuite dans le cadre
d’un comité formel regroupant l’INS et les parte-
naires clés utilisant régulièrement les agrégats
macroéconomiques pour leurs propres besoins
(Banque centrale, Direction de la prévision,
Direction du budget, etc.).

6. Évaluation des impacts de la rénovation des
comptes nationaux : le passage du SCN 1993 au
SCN 2008 par les États membres sera l’occasion
d’intégrer tous les changements intervenus et non
pris en compte par le passé. Ainsi, l’évaluation des
impacts de la rénovation des comptes nationaux
concernera les révisions entreprises au niveau des

sources statistiques, des méthodes d’estimations,
des concepts du SCN, des nomenclatures, des cor-
rections d’erreurs passées, et des phénomènes
divers (informel, fraude, drogue, etc.).

Conclusion
Il apparaît que la réussite de la mise en œuvre du
SCN 2008 dépend essentiellement de trois facteurs :

• l’adhésion politique et l’acceptation des résultats
des nouveaux comptes nationaux par les autorités
nationales ;

• la disponibilité d’une équipe compétente, dyna-
mique et motivée. Cette équipe devra se fixer des

objectifs réalistes à atteindre en fonction des
moyens matériels et financiers mis à sa disposition ;

• la disponibilité des données sources de qualité. Il
est important que les structures en charge de l’éla-
boration des comptes nationaux mettent en place
un système efficace de collecte des données.

Le processus de migration initié dans les États
membres devra bénéficier fortement de soutiens
multiformes d’AFRISTAT et de ses partenaires.
Par ailleurs, un système de suivi-évaluation devra être
mis en place pour s’assurer de l’atteinte des objectifs
fixés, du respect des calendriers de tout le processus
(collecte, élaboration des comptes, diffusion, etc.), et
de la satisfaction des besoins des utilisateurs.

Nouvelles d’AFRISTAT
Visite de courtoisie du Chef du Service Économique de l’Ambassade de France au Mali à AFRISTAT

M. Nicolas Moussard, Conseiller Économique et Chef
du Service Économique de l’Ambassade de France au
Mali, a effectué une visite de courtoisie à l’Observatoire
économique et statistique d’Afrique subsaharienne

(AFRISTAT) le 30 juillet 2015. M. Paul-Henri Nguema
Meye, Directeur Général Adjoint, a profité de cette
occasion pour présenter à l’invité le mode de fonction-
nement d’AFRISTAT. Pendant les échanges, un intérêt

particulier a été porté sur les fonctions des différentes
instances statutaires et le mode de financement des
activités d’AFRISTAT adossé sur la constitution d’un
fonds de capitalisation décennal.

Visite de courtoisie du Directeur Général Adjoint au Premier Ministre de la République de Djibouti

Le Directeur Général Adjoint d’AFRISTAT, M. Paul-
Henri Nguema Meye, a rendu une visite de courtoi-

sie le 12 septembre 2015 à M. Abdoulkader Kamil
Mohamed, Premier Ministre de la République de
Djibouti. Après l’introduction de M. Amareh Ali Saïd,
Commissaire au Plan chargé des statistiques,
M. Nguema Meye a fait au Premier Ministre l’écono-
mie des décisions et recommandations des deux der-
nières sessions du Conseil des Ministres d’AFRISTAT.
Il a aussi indiqué la nécessité pour la République de
Djibouti de parachever son processus d’adhésion
avec le dépôt des instruments de ratification du trai-
té d’AFRISTAT au Ministère des Affaires Étrangères
du Mali et réaffirmé l’engagement de l’Observatoire
à appuyer le développement du système statistique

djiboutien. Le Premier Ministre qui s’est réjoui de
cette visite a instruit ses collaborateurs de prendre les
dispositions utiles pour finaliser l’adhésion de
Djibouti à AFRISTAT et de veiller à la mise à jour du
pays par rapport au paiement de ses contributions au
Fonds AFRISTAT. Il a aussi insisté sur les grandes
attentes de son pays vis-à-vis d’AFRISTAT, particuliè-
rement sur le renforcement des capacités techniques
nationales notamment de la production régulière des
comptes nationaux de qualité. Le Directeur de la
DISED a également assisté à l’entretien.

Visite de courtoisie du Directeur Général Adjoint au Bureau Régional pour l’Afrique
du Programme des Nations unies pour l’Environnement (PNUE)

Le Directeur Général Adjoint d’AFRISTAT, M. Paul-
Henri Nguema Meye a rendu une visite de cour-
toisie le 15 septembre 2015 au Dr Juliette Biao
Koudenoukpo, Directrice et Représentante
Régionale du PNUE pour l’Afrique. Entrant dans le
cadre de l’exploration des opportunités de déve-

loppement des partenariats, l’initiative de la visite
au siège du Bureau Régional du PNUE de Nairobi
a été accueillie favorablement par la
Représentante Régionale qui, après avoir pris
connaissance des services qu’AFRISTAT offre à ses
États membres et au-delà, s’est dite intéressée par

les questions statistiques car elles permettent de
baser la prise de décision sur les faits. À l’issue de
la rencontre, les deux parties ont convenu de
poursuivre les échanges pour rechercher les possi-
bilités de collaboration à court ou moyen termes.

Activités de la Direction Générale
RÉUNIONS STATUTAIRES

▬Le Comité de direction d’AFRISTAT a tenu sa 32e

réunion, les 29 et 30 septembre 2015 à Bamako
(Mali) sous la présidence M. Kokou Yao N'Guissan,
Directeur Général de l'Institut National de la
Statistique et des Études Économiques et

Démographiques (INSEED) du Togo, Président en
exercice du Comité de direction.
Cette réunion a été précédée par la 20e réunion du
Conseil scientifique d’AFRISTAT qui s’est tenue le
28 septembre 2015 à Bamako (Mali).
Les travaux ont porté sur les questions relatives à la
gestion courante de l’organisation, la mise en œuvre
du plan d’action 2015 au 30 juin 2015, les projets de
plan d’action 2016-2017 actualisés et les budgets y
afférents. Le Comité de direction a exprimé sa satis-
faction à la Direction générale pour les résultats
obtenus. Il a en outre adressé ses vifs remerciements
aux partenaires techniques et financiers d’AFRISTAT,
pour l’assistance qu’ils apportent au développement
de la statistique dans ses États membres.

Le Comité de direction a aussi examiné la situation
des contributions aux Fonds AFRISTAT 2006-2015 et
2016-2025. Il a en outre poursuivi le processus de
recrutement du Directeur Général Adjoint pour la
période 2017-2020.
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Convention d’exécution du Projet d’appui aux structures d’élaboration des données socio-économiques
(PASED) de Djibouti

▬Du 7 au 13 septembre 2015, une mission de
supervision comprenant M. Paul-Henri Nguema
Meye, Directeur Général Adjoint et M. Ibrahima Sory,
expert en comptabilité nationale, a été réalisée
auprès de la Direction de la Statistique et des Études
Démographiques (DISED) à Djibouti.

Cette mission a permis d’entamer les travaux de réno-
vation des comptes nationaux. Il s’agissait essentielle-
ment de présenter le cadre des interventions pour l’éla-
boration des comptes nationaux selon le SCN 2008 et
à l’aide du module ERETES. Une importante activité de
sensibilisation pour l’appui en matière de collecte des

données de base et la participation des parties pre-
nantes aux différentes étapes du processus de travail
jusqu’à l’obtention des résultats escomptés a été réali-
sée. À ce titre, la mission a échangé sur le plan tech-
nique avec Mme Mariam Hamadou Ali, Directrice de
l’Économie, et MM. Amareh Ali Saïd, Simon Mibrathu
et Joseph Karangwa respectivement, Commissaire au
Plan, Secrétaire Général du Ministère du Budget et
Représentant Résident du FMI. M. Sory a poursuivi la
mission pour établir le diagnostic des comptes natio-
naux, définir une année de base statistique des
comptes, et mettre en œuvre de nouvelles nomencla-
tures d’activités et de produits, etc.

▬Dans le cadre de la préparation de l’enquête dji-
boutienne sur l'emploi, le secteur informel et la
consommation des ménages (EDESIC), M. Ousman
Koriko, expert en enquêtes auprès des ménages, a
effectué du 28 juin au 8 juillet 2015, puis du 14 au
28 septembre 2015, deux missions d'appui tech-
nique en République de Djibouti. La première mission
a permis de finaliser la méthodologie et d'établir le
calendrier de l'enquête. La deuxième mission a eu
pour objet, la formation des agents pour la collecte
des données.

Les activités du volet statistique du Projet ont réellement démarré au cours du troisième trimestre par une mission de supervision conduite par le Directeur Général
Adjoint d’AFRISTAT et de deux missions de lancement des activités de préparation de l’enquête djiboutienne sur l’emploi, le secteur informel et la consommation.

Projet d’extension de la couverture géographique de l’indice harmonisé des prix à la consommation
dans les États membres de l’UEMOA

▬Un atelier de calcul des indices nationaux harmo-
nisés s’est tenu du 24 au 28 août 2015 au siège
d’AFRISTAT à Bamako. Les représentants des États
ont présenté l’état d’avancement des travaux du
projet d’extension de l’IHPC dans leurs pays respec-
tifs. Certains avaient déjà procédé aux calculs des
indices nationaux harmonisés (INHPC) pour plu-
sieurs mois. Le principal résultat à atteindre à la fin
de l’atelier était que des INHPC aient été calculés
pour au moins trois mois par tous les États. Trois
Pays ont atteint cet objectif ; le plus performant

ayant effectué ce calcul pour les mois de janvier à
juillet 2015.

▬MM. Claude Tchamda, expert en statistique des
prix et Ibrahim Abidina, assistant comptable du pro-
jet d’extension de l’IHPC-UEMOA ont réalisé une
mission de supervision technique et administrative à
Bissau (Guinée Bissau) du 10 au 14 août 2015. La
mission a travaillé avec l’expert résident d’AFRISTAT
ainsi que toute l’équipe technique et administrative
de l’INE en charge de la mise en œuvre de ce projet

et échangé avec la Direction Générale de l’Institut
national de la statistique sur les mesures prises ou à
prendre en vue de la pérennisation des activités au-
delà de décembre 2015. La mission a appuyé l’équi-
pe technique pour calculer les indices nationaux har-
monisés des prix à la consommation (INHPC) de
Guinée Bissau pour les mois de janvier à juin 2015 et
pour mettre en conformité le dossier administratif
avec les procédures de gestion du projet.

Au cours de la période sous revue, les activités ont porté essentiellement sur l’organisation d’un atelier technique et la poursuite des missions d’appuis et de suivi dans
les États.

Projet de partenariat AGRER/AFRISTAT/CESO International pour l’appui technique en Côte d’Ivoire

▬Du 4 mai au 14 juillet 2015, M. Oumarou Elhadji
Malam Soulé, expert en organisation institutionnelle
des systèmes statistiques, a réalisé en collaboration
avec deux consultants nationaux en Côte d’Ivoire
une étude diagnostique du dispositif de suivi et éva-
luation de la mise en œuvre du PND 2012-2015 afin
de dégager les forces et faiblesses du cadre mis en

place et de faire des propositions en vue de le rendre
plus performant.

▬Du 31 août au 23 septembre 2015, M. Pascal
Sileté-Adogli, expert en planification stratégique et
gestion axée sur les résultats, a réalisé une mission
dont l’objectif général était d’appuyer le SSN en vue

d’effectuer un suivi et une évaluation efficaces et
efficients de la SNDS 2012-2015 à travers les actions
de sa mise en œuvre. À la fin de la mission, l’expert
a animé un atelier de formation des acteurs du SSN
impliqués dans l’élaboration et la mise en œuvre de
la SNDS 2012-2015 et dans la validation des pro-
grammes et rapports d’activités annuels.

Au cours du troisième trimestre, les activités du projet se sont poursuivies par la finalisation de l’étude diagnostique du dispositif de suivi et évaluation de la mise en
œuvre du PND 2012-2015 et la mission d’appui à la mise en œuvre du mécanisme de suivi et évaluation de la Stratégie nationale de développement de la statistique
(SNDS) 2012-2015.

Autres activités d’AFRISTAT

Bénin
▬Du 15 au 29 juillet 2015, M. Bruno Magloire
Nouatin, expert en statistiques démographiques, a
effectué, à l’Institut national de la statistique et de
l’analyse économique (INSAE) à Cotonou, une mis-
sion d’appui technique pour la validation du rapport
d’évaluation des données du 4e recensement géné-
ral de la population et de l’habitation du Bénin
(RGPH4) et de la base de données apurée stabilisée
qui vient d’être rendue disponible.
Cette mission s’est déroulée sous forme d’un mini-
atelier qui a regroupé une dizaine de cadres de
l’INSAE. Ce sont ces derniers qui ont participé à la
rédaction du premier draft des chapitres du rapport
d’évaluation du RGPH4, de 2013. Au cours de cette
mission, il a été procédé à la révision des chapitres
portant sur l’évaluation de la qualité : des chiffres
globaux, des données sur le sexe et l’âge, des don-
nées sur la mortalité et la fécondité.
À cette occasion, une analyse des hypothèses de
définition du milieu de résidence formulées par

l’INSAE a été validée et a permis de rendre compte
de l’importance de l’urbanisation au Bénin. De
même, une révision du processus d’élaboration des
projections démographiques a été faite afin de se
préparer à sa mise en œuvre dès la disponibilité des
indicateurs idoines.

▬M. Ousman Koriko, expert en enquêtes auprès des
ménages, a effectué une mission à l’INSAE, du 3 au
14 août 2015. La mission a permis de fournir un
appui technique au traitement des données de la
dernière enquête modulaire intégrée sur les condi-
tions de vie des ménages réalisée en 2015, en vue du
calcul des indicateurs de l'emploi et de la pauvreté.

Union des Comores
▬Du 7 au 17 septembre 2015, M. Claude Tchamda,
expert en statistiques des prix a séjourné à Moroni
dans le cadre d’une mission d’appui à la relance de
la production des indices des prix à la consommation
à l’Institut national de la statistiques et des études

démographiques (INSEED). La mission a aussi calculé
et fait saisir les nouvelles pondérations issues de l’en-
quête sur l’emploi et le secteur informel (EESIC) de
2014 dans la base CHAPO. Le nouvel indice des prix
pour la période d’août 2012 à décembre 2013 a été
calculé et la saisie des données pour la période de
janvier à août 2014 a été effectuée. La mission a
émis des recommandations pour la poursuite des tra-
vaux et la pérennisation de cette activité au sein de
l’INSEED.

Gabon
▬M. Roland Frédéric Ngampana, expert chargé des
statistiques d’entreprises, a effectué du 24 août au
4 septembre 2015, une mission d’appui technique à
Libreville auprès de la Direction générale de la statis-
tique (DGS) pour accompagner les cadres dans la
mise en œuvre des processus d’élaboration des indi-
cateurs conjoncturels d’activité que sont l’indice de
prix de production dans l’industrie (IPPI), l’indice du
chiffre d’affaires dans l’industrie, la construction, le

Missions d’appui des experts d’AFRISTAT
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commerce et les services (ICA) et l’indice de prix de
production dans les services (IPPS) et de refonte de
l’indice de la production industrielle (IPI) conformé-
ment aux nouvelles recommandations des Nations
unies.

La mission a permis d’améliorer le dispositif de pro-
duction de l’IPI actuel, de former les cadres natio-
naux sur les processus de refonte de l’IPI, de mettre
en place l’IPPI, l’ICA de l’industrie, de la construction,
du commerce et des services ainsi que l’IPPS.
Les conditions et travaux préalables de mise en place
de ces indicateurs ont été aussi dégagés et une
feuille de route a été élaborée pour la poursuite des
travaux d’amélioration de l’IPI actuel, de mise en
place de l’IPPI, de l’ICA et de l’IPPS et de refonte de
l’IPI.

Mali
▬Mme Emilie Laffiteau, expert macro-économiste, a
réalisé une mission d’appui au Comité national de
politique économique (CNPE) du Mali pour la finali-
sation de l’appui pour l’actualisation de la Matrice de
comptabilité sociale (MCS) du 13 au 16 juillet 2015
à Bamako (Mali). L’outil est désormais disponible et
donnera lieu à un atelier de formation au mois de
novembre à Bamako.

Mauritanie
▬M. Serge Jean Edi, expert économiste principal et
Mme Emilie Laffiteau, expert macro-économiste, ont
réalisé une mission d’appui au Ministère de l’écono-
mie et du développement de Mauritanie, en collabo-
ration avec le PNUD, pour l’actualisation de leur
Matrice de comptabilité sociale (MCS), du 3 au
10 août 2015 à Nouakchott. Huit cadres mauritaniens
de la Direction de la prévision et de l’Office national de
la statistique ont ainsi été formés et la MCS 2011 est
désormais disponible au format standard.

Niger
▬M. Abdoulaye S. Doucouré, expert informaticien à
AFRISTAT a effectué une mission d'installation du
serveur NADA de l'Institut national de la statistique
du Niger. Cette mission organisée en partenariat
avec PARIS21 a permis de rendre de nouveau visible
le serveur ANADO, des archives nationales des
enquêtes du Niger. L'adresse url d'accès reste
inchangée : http://www.ins.ne/nada
(ou http://www.stat-niger.org/nada).

Sénégal
▬Du 27 au 31 juillet 2015, M. Ibrahima Sory, expert
en comptabilité nationale a animé un atelier organi-
sé par l’Agence nationale de la statistique et de la

démographie (ANSD) à Dakar, relatif à une formation
initiale sur le module ERETES, outil informatique d’ai-
de à l’élaboration des comptes nationaux.

Cette formation, organisée à l’intention des comp-
tables nationaux de l’ANSD, s’inscrit dans le cadre du
Projet de Rénovation des Comptes nationaux (PRCN)
du Sénégal qui permettra d’élaborer une nouvelle
année de base (2014) selon le Système de comptabi-
lité nationale des Nations unies de 2008 (SCN 2008).

Cette formation a permis aux comptables nationaux
du Sénégal de s’initier à l’utilisation de l’outil ERETES.
Plus spécifiquement, la formation a visé : (i) la pré-
sentation de l’organisation générale de l’outil
ERETES, notamment l’environnement de travail
approprié à mettre en place ; (ii) l’examen des diffé-
rentes tâches nécessaires pour l’initialisation d’une
campagne des comptes ainsi que les principales
étapes du processus d’élaboration des comptes
nationaux sous ERETES ; (iii) la mise en œuvre du jeu
d’essai pour une formation initiale.
Cette session de formation a été aussi l’occasion
d’examiner en groupe les nomenclatures de travail
(activités, produits, etc.), d’inventorier les données à
rechercher dans l’optique de l’élaboration des
comptes de la nouvelle année de base.

Activités internationales
▬Atelier régional de lancement de la mise en
œuvre du PCI-Afrique 2015 et des indices har-
monisés des prix à la Consommation
Du 29 juin au 10 juillet 2015, M. Paul-Henri Nguema
Meye, Directeur Général Adjoint, M. Claude
Tchamda, expert en statistiques des prix, et M.
Ibrahima Sory, expert en comptabilité nationale, ont
participé à l’atelier de lancement du Programme de
comparaison internationale intérimaire pour
l'Afrique (PCI-Afrique) pour l'année de référence
2015. Cet atelier a été organisé par la Banque afri-
caine de développement (BAD), en collaboration
avec l’Agence nationale de la statistique et de la
démographie (ANSD), à Dakar au Sénégal.
Il avait pour objectif de lancer les activités du pro-
gramme intérimaire consistant à mettre à jour les sta-
tistiques des parités de pouvoir d’achat (PPA) tout en
cherchant à réaliser l'intégration triangulaire entre le
PCI, les IPC et les comptes nationaux. Les activités du
programme intérimaire s’appuient également sur la
mise en œuvre réussie de la phase 2011, tout en
tirant les leçons des travaux de cette phase pour
améliorer les enquêtes des prix et les travaux de
comptabilité nationale du PCI à venir.
Ce premier atelier a connu la participation des statis-
ticiens des prix et des comptables nationaux des ins-
tituts nationaux de statistiques ainsi que celle des
représentants des organisations (AFRISTAT, COMESA,
CEDEAO, CEMAC, SADC, EAC, et le Groupe de la
Banque mondiale).
L’animation de l’atelier a été assurée par les experts
de la BAD, de la Banque mondiale et d’AFRISTAT. Les
activités devraient démarrer le 1er août 2015 et
s’achever en décembre 2016.

▬Réunion du Groupe de Travail du Comité
Régional de la Statistique des États membres de
l’UEMOA
M. Claude Tchamda, expert en statistique des prix, a
représenté AFRISTAT à la réunion du Groupe de Travail
du Comité régional de la statistique des États
membres de l’UEMOA organisée par la Commission
de l’UEMOA du 6 au 8 juillet 2015 à Ouagadougou
(Burkina Faso). Six points étaient inscrits à l’ordre du
jour de cette réunion : (i) examen du rapport d’activi-
tés du Comité et de la mise en œuvre des recomman-
dations de la précédente réunion du Comité, (ii) revue

des recommandations issues des différents ateliers, (iii)
état d’exécution du projet d’extension de l’Indice har-
monisé des prix à la consommation, (iv) état de pro-
duction de l’Indice harmonisé de la production indus-
trielle selon la méthodologie UEMOA 2003 et pers-
pectives, (v) information sur le Programme régional de
la statistique 2015-2020 et (vi) présentation des
conclusions des experts au Comité sur le Projet d’en-
quête 1-2-3 à combiner au projet d’enquête de la
Banque mondiale auprès des ménages.

▬Atelier régional sur les meilleures pratiques
de prévision macroéconomique et de rétropola-
tion des comptes nationaux
Du 6 au 10 juillet 2015, M. Serge Jean Edi, expert
économiste principal, et M. Ibrahima Sory, expert en
comptabilité nationale ont animé un atelier régional
organisé par la Commission de l’UEMOA sur les
meilleures pratiques de prévision macroéconomique
et la rétropolation des comptes nationaux à Lomé au
Togo. L’atelier avait pour objectif général de sensibi-
liser les experts des CNPE (Comité national de poli-
tique économique) sur l’importance de la rétropola-
tion des comptes nationaux pour les travaux de pré-
vision macroéconomique.
Plus spécifiquement, il était question de : (i) familia-
riser les participants avec la méthodologie de rétro-
polation des comptes nationaux développée par
AFRISTAT ; (ii) entamer la correction des points d’in-
cohérence identifiés dans les séries des comptes
nationaux contenues dans la Base de données de la
surveillance multilatérale (BDSM) et de procéder à la
mise à jour desdites séries, à partir des travaux de
rétropolation sur les données de chacun des pays ;
(iii) faire le point des modèles macroéconomiques de
prévision utilisés dans les États membres et dégager
les meilleures pratiques dans les travaux de prévision
macroéconomique réalisés par les experts des États
membres ; (iv) exposer aux participants le fonction-
nement du modèle TABLO et son utilisation comme
outil de prévision et de cadrage macroéconomiques.

▬Séminaire régional de haut niveau sur la sur-
veillance multilatérale en zone CEMAC organisé
par la Commission Économique et Monétaire
d’Afrique Centrale
Mme Emilie Laffiteau, expert macro-économiste, et

M. Serge Jean Edi, expert économiste principal, ont
participé au séminaire régional de haut niveau sur la
surveillance multilatérale en zone CEMAC organisé
par la Commission, du 21 au 23 juillet 2015 à
Yaoundé. Le séminaire a réuni les représentants des
6 pays de la région, les cadres des institutions éco-
nomiques régionales et internationales, les représen-
tants des partenaires techniques et financiers (PTF),
des universitaires et des acteurs du secteur privé. La
réunion a permis de faire un état des lieux de la sur-
veillance multilatérale en zone CEMAC et de présen-
ter les propositions du FMI et du cabinet d’étude
FERDI dans ce domaine. Les travaux de groupe des
experts ont également permis de faire des proposi-
tions techniques pour la mise en œuvre d’une réfor-
me du dispositif de surveillance multilatérale et des
critères de convergence en zone CEMAC qui seront
soumises au Conseil de surveillance de la CEMAC.

▬Participation à l’atelier de validation des
guides sur l’élaboration et le suivi des poli-
tiques sectorielles
Une délégation conduite par M. Paul-Henri Nguema
Meye, Directeur général Adjoint d’AFRISTAT et qui
comprenait MM. Siriki Coulibaly, Pascal Sileté-
Adogli, respectivement expert en analyse de la pau-
vreté et expert en planification stratégique et gestion
axée sur les résultats, a participé, du 23 au
25 juillet 2015, à Dakar (Sénégal), à l’atelier de vali-
dation de deux guides sur les politiques sectorielles.
Ces guides ont été élaborés conjointement avec les
experts du Pôle « Stratégies de Développement et
finances publiques » de Dakar. Ont participé aux tra-
vaux, des experts nationaux des services administra-
tifs et des finances et/ou du plan de 13 États
membres d’Afrique subsaharienne ainsi que des
experts de l’UNEP, de UNFEMME et de UNDG

▬Réunion du Comité régional de la statistique
des États membres de l’UEMOA
Une délégation d’AFRISTAT composée de M. Cosme
Vodounou, Directeur Général, et M. Oumarou El
Hadji Malam Soulé, expert en organisation institu-
tionnelle des systèmes statistiques, a pris part aux
travaux de la réunion du Comité régional de la sta-
tistique des États membres de l’UEMOA qui s’est
tenue du 27 au 29 juillet 2015 à Niamey (Niger).



Cette réunion a permis de présenter les résultats
atteints par le projet d’extension à la couverture
nationale de l’IHPC et le contenu du Projet d’enquê-
te de type 1-2-3 à combiner au projet de modernisa-
tion et d’harmonisation des enquêtes auprès des
ménages dans les États membres en partenariat avec
la Banque Mondiale et d’examiner l’ensemble des
recommandations formulées par la réunion du
Groupe de Travail qui s’est tenue à Ouagadougou
(Burkina Faso) du 06 au 8 juillet 2015.

▬Participation à la réunion du groupe de tra-
vail sur l’information sur le marché du travail et
le secteur informel
M. Siriki Coulibaly, expert en analyse de la pauvreté a
participé, du 23 au 30 août 2015 à Abidjan, à la
réunion du groupe de travail sur l’information sur le
marché du travail et le secteur informel. Cette réunion
a conjointement été organisée par la Commission de
l’Union africaine (CUA), la commission économique
des Nations unies pour l’Afrique (CEA) et le Bureau
international du travail (BIT). La réunion a permis
d’examiner le dispositif de collecte des données sur
l’emploi et le secteur informel et de réfléchir à la pro-
position d’un dispositif harmonisé au niveau africain,
qui sera soumise pour examen à la prochaine réunion
des Directeurs généraux des INS. Ont participé à cette
importante réunion, des experts nationaux de plu-
sieurs États africains et des experts des institutions et
organismes régionaux et sous régionaux intervenant
techniquement dans le domaine.

▬Atelier de formation des formateurs en
matière de stratégie nationale de développe-
ment de la statistique
Du 24 au 28 août 2015, M. Dodji V. Silété-Adogli,
expert en planification stratégique et gestion axée
sur les résultats, a effectué une mission à Accra

(Ghana) où il a pris part aux travaux de l’atelier de
formation des formateurs en matière de stratégie
nationale de développement de la statistique.
Organisé par la Banque africaine de développement,
cet atelier qui avait pour objectif principal de consti-
tuer un réseau panafricain de spécialistes dans le
domaine d’élaboration et de suivi et évaluation des
stratégies nationales de développement de la statis-
tique dans les pays africains a regroupé 32 partici-
pants venus des pays anglophones et francophones
d’Afrique subsaharienne.
Les travaux se sont basés sur des exposés faits essen-
tiellement par deux consultants de la BAD : le
Professeur Ben Kiregyera et M. O.O. Ajayi. Les parti-
cipants ont également apporté des contributions. Le
représentant d’AFRISTAT a présenté deux communi-
cations, l’une sur son institution et ses programmes
stratégiques de travail et l’autre sur les appuis
d’AFRISTAT à ses États membres en matière d’élabo-
ration et de suivi et évaluation des stratégies de
développement de la statistique.

▬Réunions d’échanges entre le BSR-AO/CEA et
les Points focaux
M. Oumarou El Hadji Malam Soulé, expert en organi-
sation institutionnelle des systèmes statistiques, a
représenté la Direction générale d’AFRISTAT à deux
rencontres organisées par Le bureau sous-régional de
l’Afrique de l’Ouest de la Commission Économique
pour l’Afrique (CEA) à Abidjan (Côte d’Ivoire) : (i) la
Rencontre d’échanges entre le Bureau sous Régional
pour l’Afrique de l’Ouest de la Commission Écono-
mique pour l’Afrique (BRS/CEA) et les Points focaux
statistiques dans les pays de la sous-région, les 1er et
2 septembre et (ii) la réunion du dialogue politique
sur les complémentarités des Organisations intergou-
vernementales (OIG) dans la mise en œuvre des pro-
jets régionaux en Afrique de l’Ouest les 4 et 5 sep-

tembre 2015. La première réunion a permis de discu-
ter sur le cadre de collaboration et de transmission
des informations statistiques entre le BSR/AO de la
CEA et chaque Point focal des pays participants. La
deuxième réunion a validé le règlement intérieur du
cadre de concertation des OIG en vue d’optimiser
leurs interventions dans la mise œuvre des projets
régionaux en Afrique de l’Ouest.

▬Atelier de lancement de l’initiative Base de
données pour la stratégie Sahel CEDEAO
Du 7 au 9 septembre 2015, M. Freeman Amegashie,
expert principal en organisation stratégique et diffu-
sion, a représenté AFRISTAT à la réunion organisée par
la Commission de la CEDEAO pour la mise en place
d’une Base de données pour la stratégie Sahel sur le
développement intégré de la région, à Lomé (Togo).
À l’issue des travaux, les résultats suivants ont été
obtenus : (i) un projet de termes de référence et un
projet de budget ont été élaborés pour le développe-
ment et la mise en place d’une base de données pour
le Sahel ; (ii) une feuille de route pour le développe-
ment et la mise en place d’une base de données pour
le Sahel a été élaborée ; (iii) un projet de cadre logique
de suivi-évaluation du plan d’action de la stratégie
Sahel a été élaboré ; et (iv) un nombre important d’in-
dicateurs mesurables pour le suivi du plan d’action ont
été identifiés. La feuille de route prévoit le lancement
de cette base de données en janvier 2017.

▬Réunion du Comité de rédaction de la revue
STATECO
Mme Emilie Laffiteau, expert macro-économiste, a
participé le 9 septembre à Paris à la réunion du
Comité de rédaction de la revue STATECO, conjoin-
tement éditée par AFRISTAT, l’Insee et Dial, pour la
finalisation du prochain numéro (n° 109) et la prépa-
ration du n° 110.
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Cérémonie de pose de la première pierre de
l’immeuble siège de l’INS
Le 7 juillet 2015, le Gouvernement camerounais a pro-
cédé à la pose de la première pierre de la "Maison de
la Statistique", immeuble qui abritera d’ici 2017, le
siège de l’Institut national de la statistique. La céré-
monie était présidée par M. Emmanuel Nganou
Djoumessi, Ministre de l’Economie, de la Planification
et de l’Aménagement du Territoire. Dans son discours
de circonstance, le Ministre a relevé la volonté du
Gouvernement de doter le Cameroun d’un instrument
efficace d’aide à la gestion des politiques publiques.
Ce futur immeuble siège est situé au quartier admi-
nistratif de Yaoundé. Il est implanté sur une superfi-
cie de 3 980 m2 avec une emprise au sol de
1 070 m2. Il tient sur 10 niveaux dont deux sous-sols.
Cet édifice futuriste traduit la vision que se donne le
Chef de l’État en matière statistique, dans la pers-
pective de l’émergence du Cameroun à l’horizon
2035.

Inventaire des Routes rurales : Mission explora-
toire de la phase III
Le Ministère des Travaux Publics et l’Institut National
de la Statistique se sont engagés depuis 2009, à réa-
liser l’inventaire des routes Rurales du Cameroun.
L’étude a été subdivisée en trois grandes phases : la
première a eu lieu en mars-avril 2011 et a permis de
couvrir les régions du Centre, du Sud et de l’Ouest.
La deuxième phase, quant à elle, s’est déroulée en
mai-juin 2012 et a concerné les régions du littoral,
de l’Est, du Nord-ouest et du Sud-ouest. La troisième
phase, prévue pour la fin 2015, concerne les 3
régions septentrionales du pays (l’Adamaoua, le
Nord et l’Extrême-Nord). La mission exploratoire y
relative s’est déroulée du 20 août au 1er septembre
2015. Au cours de cette mission, toutes les adminis-
trations concernées par l’activité ont été consultées.
Par ailleurs, des réunions portant sur la situation
sécuritaire ont été organisées dans chaque chef-lieu
de région. En terme de résultat, la mission a permis
de collecter les informations sur les localités et les
structures cibles afin d’estimer la charge de travail et
d’anticiper sur les difficultés éventuelles pendant la
phase de collecte proprement dite.

Enquête post-campagne de vaccination contre
la fièvre jaune
Au cours du troisième trimestre 2015, l’INS en colla-
boration avec le Ministère de la Santé Publique et ses
partenaires au développement, a organisé une cam-
pagne préventive contre la fièvre jaune dans 54 dis-
tricts de santé à haut risque répartis dans sept
régions du pays (Adamaoua, Centre, Est, Nord,
Nord-Ouest, Ouest et Sud).
Cette enquête s’inscrit dans le cadre de la surveillan-
ce des maladies cibles du Programme Élargi de
Vaccination (PEV). Elle a pour objectif d’augmenter

l’immunité collective des populations des 54 districts
de santé n’ayant jamais mené aucune campagne pré-
ventive, ni réactive contre la fièvre jaune, en adminis-
trant le vaccin antiamaril à toute personne âgée de 09
mois et plus, exceptées les femmes enceintes.
Les travaux préparatoires se sont déroulés du 15 au
28 juin 2015, puis a suivi la collecte des données sur
le terrain qui s’est achevée le 15 juillet 2015.
L’exploitation des données a duré un mois. Les résul-
tats ont été produits et publiés au cours du mois de
septembre 2015.

Production du Rapport National sur les Objectifs
du Millénaire pour le Développement (OMD)
Du 20 au 24 juillet 2015, l’Institut National de la
Statistique a organisé à Douala, l’atelier d’exploitation
et de mise en cohérence des données relatives à la
rédaction du rapport OMD 2015. Cet atelier a béné-
ficié de l’appui technique et financier du Programme
des Nations unies pour le Développement (PNUD) et
du Programme d’Appui à la Réforme des Finances
Publiques - Volet Appui au Système Statistique
National (PARFIP/SSN). Outre l’INS et les Partenaires
techniques et financiers, y ont également participé
huit administrations sectorielles, directement concer-
nées par les OMD. Les travaux, qui se sont déroulés
alternativement en plénière et en commissions, ont
permis de produire un projet de rapport d’évaluation
du niveau d’atteinte des OMD. Ledit rapport a été
finalisé sous la coordination technique de l’INS et l’ap-
pui du Ministère de l’Economie, de la Planification et
de l’Aménagement du Territoire (MINEPAT).

Atelier de finalisation et de validation du rapport
principal de la cinquième génération de l’Enquête
par Grappes à Indicateurs Multiples (MICS-5)
Du 06 au 12 juillet 2015, a eu lieu à Douala l’atelier



de finalisation et de validation du rapport principal
de la MICS-5. Cet atelier fait suite aux deux premiers
ateliers d’analyse et de rédaction qui ont permis de
produire le draft du rapport. Cet atelier financé par
l’UNICEF, a connu la participation de tous les
membres de l’équipe technique et d’analyse de
MICS-5 de l’INS, des responsables de l’UNICEF, du
Ministère de la Promotion de la Femme et de la
Famille (MINPROFF) et du Ministère de la Santé
Publique (MINSANTE). Au terme des travaux le rap-
port principal de MICS 5 a été validé. Ce rapport
principal devra être soumis aux équipes régionale et
mondiale de la MICS ultérieurement.

Atelier d’identification et d’exploitation des
données des statistiques environnementales
Du 1er au 6 septembre 2015, s’est tenu à Mbalmayo
l’atelier d’identification et d’exploitation des indica-
teurs environnementaux collectés dans le cadre des
enquêtes ménages et économiques. L’objectif global
de cet atelier était d’exploiter les questionnaires et les
bases des données des enquêtes ménages et des
enquêtes entreprises réalisées par l’INS pour produire
certains indicateurs environnementaux. Cet atelier
financé par l’INS, a regroupé essentiellement les res-
ponsables et cadres en charge des enquêtes ménages
et de l’exploitation informatique des données.
Au terme de cet atelier, une liste d’indicateurs envi-
ronnementaux assortis des fiches de métadonnées
pour chacun d’eux a été produite. Ces indicateurs
seront calculés et insérés dans le dispositif environ-
nemental.

Côte d’Ivoire
www.ins.ci

Voyage d’études des cadres de l’INS du Niger en
Côte d’Ivoire
Une délégation de l'Institut National de la Statistique
du Niger composée de deux cadres de la Direction
Régionale de l'INS de Niamey et d'un cadre de la
Division des directions régionales relevant de la
Direction de la Coordination et du Développement
Statistique, a effectué un voyage d'études à l'INS de
Côte d'Ivoire, du 07 au 16 septembre 2015.
L'objectif de cette mission était de contribuer à l'amé-
lioration de la qualité, la promptitude et la complétu-
de de la production des données de routine par la
mise en place d'un système de prévention rapide des
accidents de la route dans la ville de Niamey. Cette
mission rentre dans le cadre d'un meilleur suivi des
accidents de la route pour lequel, l'INS du Niger s'est
engagé à mettre en place un dispositif de cartogra-
phie routière et un système efficace de production
des statistiques sur les accidents de la route.
Outre la rencontre avec le Directeur Général de l'INS,
la mission a eu des séances de travail avec la Sous
direction Cartographie de l'INS, l'Office de Sécurité
Routière (OSER), l'Observatoire de la fluidité routière,
la Direction de la Planification et des transports ter-
restres, les services des sapeurs pompiers ainsi que le
centre de cartographie du Bureau national d'études
techniques et de développement (BNETD).

Rapport provisoire sur la création du Centre
Panafricain de Formation en Statistique CPFS
Le 9 septembre 2015, s’est tenu à l’ENSEA
d’Abidjan, un atelier de restitution du rapport provi-
soire sur la création du centre.
L’objectif de cette rencontre était de recueillir les
observations de la partie ivoirienne sur ce rapport
produit par le consultant, M. Babacar Fall.
Les premières conclusions du rapport révèlent que le
CPFS sera dirigé par un Conseil d'Administration, un
Comité Technique Consultatif et une Direction. La
Côte d’Ivoire abritera le siège de ce centre qui sera
logé à l'Institut National Polytechnique –Houphouët-
Boigny (INP-HB) de Yamoussoukro.
La création du CPFS s'inscrit dans le cadre de la mise
en œuvre de la stratégie pour l'harmonisation des
statistiques en Afrique (SHaSA).
L'initiative vise à compléter le gap dans la formation
des statisticiens africains notamment au niveau de la
spécialisation dans les domaines précis de la statis-
tique (comptes nationaux, statistiques du commerce
extérieur et de la balance de paiement, statistiques de
l'emploi et du secteur informel, et d'autres statis-
tiques sectorielles, etc.) et permettre aux statisticiens
africains de parler le même langage statistique. Le
CPFS dispensera les cours en français et en anglais
dans le domaine de l'organisation et du management
moderne des organisations statistiques, de la com-
munication et du marketing des produits statistiques.

Présentation d’un outil de diffusion de données
Le 28 août 2015, s’est déroulée dans la salle de
conférences de l’INS, une présentation des dernières
évolutions de l’outil de dissémination et de diffusion
des données DevInfo, version 7.
Cette présentation a été faite par Dr Jeeveeta
Soobarah, Chef de programme à Data for all,
Cabinet indien chargé du développement de DevInfo
pour le Système des Nations unies. Elle était accom-
pagnée par MM. Patrice Bosso et Kobei Guillaume
Toutou du Bureau de l’UNICEF de Côte d’Ivoire.
Aux termes de la présentation, M. Ibrahima Ba,
Directeur Général de l’INS a apprécié les perfor-
mances de l’outil et marqué un vif intérêt en vue de
son adoption afin de renforcer les capacités de l'INS
en matière de diffusion et dissémination des données.

Réunion régionale sur le marché du travail
Du 25 au 27 août 2015, s'est tenue à Abidjan, la
réunion annuelle du Groupe de travail technique de
l'Union africaine sur le système d'information sur le
marché de travail et les statistiques de l'économie
informelle.
Cette réunion a permis de discuter de l’élaboration
de nouvelles politiques dans les domaines du travail,
de l’emploi, de la productivité, de la migration de la
main-d’œuvre, de la protection sociale et de l’écono-
mie informelle.

Ce groupe de travail qui est une structure sectorielle
du plan d’action stratégique de l’Union africaine vise
à mettre en œuvre la Charte africaine de la statis-
tique et la stratégie pour l'harmonisation des statis-
tiques en Afrique (SHaSA). Son mandat a été axé sur

le développement et la mise en œuvre du cadre d’in-
formation et de coordination du système d’informa-
tion sur le marché du travail.
Les participants tenant, compte de l’agenda de déve-
loppement de l’Afrique d’ici 2063, ont réfléchi sur la
sécurité sociale et la protection sociale pour tous, et
sur les nouveaux programmes de l’Union africaine. Ils
ont également planché sur le plan d’action sur l’em-
ploi, l’éradication de la pauvreté et le développement
inclusif ainsi que sur le projet panafricain Afrique-
Union européenne sur la migration et la mobilité

Mission du Fonds monétaire international à
Abidjan
Dans le cadre du renforcement des capacités du sys-
tème statistique national, une mission du FMI a
séjourné à Abidjan du 06 au 17 juillet 2015. La mis-
sion a permis d’évaluer les statistiques de comptabi-
lité nationale en s’appuyant sur le Cadre d’Évaluation
de la Qualité des Données (CEQD) du FMI.
Pendant son séjour, la mission a eu des séances de
travail avec le personnel de la comptabilité nationale
de l'INS et les représentants de la Direction Générale
de l’économie (DGE). Au terme de cette mission, un
rapport provisoire a été présenté le 15 juillet 2015. Il
propose un plan d'actions destiné à améliorer les
comptes nationaux en conformité avec le SCN 2008.
Entre autres, ce plan recommande le recrutement de
sept (7) ingénieurs statisticiens en vue de renforcer
l'effectif des comptables nationaux et la publication
des premiers comptes nationaux trimestriels de la
Côte d'Ivoire le 15 septembre 2015.
La mission était composée de Mme Florina Tanase,
Chef de mission, de M. Eric Métreau et de
Mme Carla Macario. M. Achille Pégoué, Conseiller
en statistique du secteur réel à AFRITAC de l’Ouest
accompagnait la mission.

Séance de travail avec une délégation de la FAO
Dans le cadre de la mise en œuvre du protocole d'ac-
cord entre la FAO et l'INS relatif à l'appui technique
de l'INS à la réalisation du Recensement des exploi-
tants et exploitations agricoles (REEA), une déléga-
tion de la FAO composée de MM. Paul N’goma
Kimbatsa, Eloi Ouedraogo, Mahady Fofana et Eric
Banintchie, a été reçue le 14 septembre 2015 par le
Directeur Général de l’INS, M. Ibrahima Ba.
Les échanges ont porté sur les activités que l'INS
devra réaliser, à savoir : (i) reproduction des cartes
censitaires du RGPH 2014 ; (ii) identification des
zones de dénombrement agricoles de la Ville
d’Abidjan ; (iii) assistance à l’identification des zones
de dénombrement sur le terrain ; (iv) assistance à la
conduite des travaux préparatoires et dans les opéra-
tions de collecte, de traitement et d’analyse des don-
nées collectées.

Le Directeur Général, après avoir fait un point sur
l'état d'avancement des travaux, a rassuré la déléga-
tion quant à la disponibilité de son Institution à exé-
cuter les activités à lui confiées, conformément aux
termes du protocole.
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NOMINATIONS
▬M. Ricardo Nsue
N d e m e s o g o
Obono a été
nommé Directeur
Général de
l'Institut national
de la statistique de
la Guinée Équato-
riale le 30 juin
2015.
Avant ce poste, il a
travaillé comme
Directeur Financier

au Centre Medico La Paz de Malabo (Hôpital de
référence de la Guinée Équatoriale) et Chef du per-
sonnel au Secrétariat d'État en charge du Trésor
public (Ministère des Finances et du Budget).

▬M. Kouadio
Kouassi Hugues a
pris fonction en
tant que Directeur
de l’Ecole nationa-
le supérieure de
statistique et
d’économie appli-
quée (ENSEA)
d’Abidjan le
12 octobre 2015.
Avant ce poste, il
était Directeur des

Études du cycle des Ingénieurs statisticiens écono-
miste et Directeur de la formation continue à
l’ENSEA.

▬Depuis le 22 sep-
tembre 2015,
M. Ahmed Djoumoi
a été nommé
Directeur Général
de l’Institut national
de la statistique et
des études démo-
graphiques de
l’Union des
Comores.
Auparavant, il occu-
pait le poste de

Directeur Général de la Statistique et des Études
Économiques et Démographiques au Commissariat
Général au Plan.
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Réunions, ateliers et séminaires
Bamako, 1er octobre 2015

38e Session du Conseil d’Administration de l’IFORD

Paris, 5-6 october 2015
Forum on Reinforcing Statistics Coopération in the the Regions Toward

Sustainaible Development

Bamako, du 7 au 9 octobre 2015
Atelier régional de validation des Nada

Lomé, 19-23 october 2015
workshop on environment statistics in support of the implementation of

the Framework for the Development of Environment Statistics (FDES
2013) for the ECOWAS countries

Caire, 1-5 novembre 2015
Séminaire de formation sur les coûts de production agricoles

Ouagadougou, 9-11 novembre 2015
Réunion pour l’élaboration de l’argumentaire pour le passage à l’Indice
national harmonisé des prix à la consommation dans les États membres

de l’UEMOA

Addis-Abéba, 12 au 13 novembre 2015
Réunion des Communautés économiques régionales concernant le pro-

gramme statistique panafricain

Ouagadougou, 16 au 20 novembre 2015
Séminaire de conjoncture économique de l’Afrique de l’ouest

Addis-Abéba, 17 au 18 novembre 2015
4e réunion du Comité de pilotage du projet africain de mise en œuvre du

SCN 2008

Libreville, 23 au 25 novembre 2015
11e symposium africain sur le développement de la statistique

Johannesburg du 29 novembre au 3 décembre 2015
Sommet Africités 7

Paris, 2 octobre 2015
Réunion des Ministres des Finances de la Zone franc

Addis-Abeba, 6-8 octobre 2015
Réunion du Groupe d’experts sur les statistiques pour les ODD :

Comptabilité pour le secteur informel dans les comptes nationaux

Addis-Abeba, 13-16 octobre 2015
Conférence régionale sur l’utilisation des technologies mobiles pour la

collecte des données statistiques

Bangkok, 26-28 october 2015
2nd meeting of the Inter-Agency and Expert Group on Sustainable

Development Goal Indicators

Nairobi, 2-6 november 2015
Meeting of the Africa Group of Gender Statistics

Abidjan, 9-11 novembre 2015
Atelier de préparation du PRCS4

Bamako, 16 au 20 novembre 2015
Séminaire annuel de comptabilité des États membres d’AFRISTAT

Rome, 17-18 november 2015
Seminar on « Enhancing the evaluability of sustainable development

goal 2 (SDG2) : End hunger, achieve food decurity and improved nutri-
tion and promote sustainable agriculture »

Libreville, 21-22 novembre 2015
Conférence africaine sur un programme de transformation des statis-

tiques officielles

Libreville, 26-28 novembre 2015
Réunion conjointe StatCom Afrique et Comité des Directeurs Généraux

des INS de l’Union Africaine

Abidjan, 7-11 décembre 2015
Réunion des directeurs des études des écoles de statistique africaines

NÉCROLOGIE
C’est avec une grande tristesse que nous vous annonçons le décès de M. Kafando Sotisse Jeremy, Chef du Service des

Statistiques sur les conditions de vie des ménages à l’Institut National de la Statistique et de la Démographie (INSD) du
Burkina Faso, survenu le 13 septembre 2015 à Ouagadougou.
Le personnel de la Direction générale d’AFRISTAT exprime sa tristesse pour cette disparition et présente ses sincères
condoléances à la famille de l’illustre disparu.
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